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de référendum « avant dix ou quinze 
ans ». Adoptant volontiers un discours 
tempéré pendant la campagne, il n’a 
pas voulu transformer ce scrutin 
en consultation « pour ou contre 
l’indépendance ». Malgré le scénario 
de la ruine agité par son adversaire 
Édouard Fritch pour tenter 
de remobiliser son électorat.

En réalité, la menace immédiate 
vise les ambitions d’Emmanuel Macron 
dans la région. Depuis son premier 
quinquennat, de la Réunion jusqu’à 
la Polynésie, le chef de l’État vante 
sa « stratégie indo-pacifique ». 
« Une étape majeure dans notre histoire 

commune », a-t-il écrit dans une lettre 
aux Polynésiens pendant sa dernière 
campagne présidentielle, soucieux 
que la France « s’affirme toujours 
davantage » dans le Pacifique. 
Déploiement de l’effort militaire, 
développement de coopérations 
en matière culturelle, économique, 
universitaire, énergétique 
et environnementale… Ce sont ses 
plans pour la région, notamment 
face à l’offensive de la Chine, que 
le gouvernement s’inquiète de voir 
contrecarrés.

Autre sujet de préoccupation : 
l’élargissement de l’assise des 
indépendantistes dans l’électorat. 
Leur percée apparaît sur fond d’inégalités 
sociales, toujours fortes malgré 
les quelque 1,6 milliards d’euros 

transférés chaque année par l’État 
à la collectivité. Plus d’un habitant sur 
quatre vit sous le seuil de pauvreté, dans 
une société où les prix à la consommation 
sont plus de 30 % supérieurs à ceux 
de l’Hexagone et les caisses de chômage 
inexistantes, tout comme le revenu 
de solidarité active (RSA). 

C’est l’envers de la carte postale, 
dont se sont saisis les indépendantistes 
en promettant de lutter contre la 
« vie chère ». Dans ce climat social 
tendu, Moetai Brotherson, 53 ans, a 
choisi de faire campagne sur le 
« dégagisme » et le renouvellement 
du personnel politique, aux côtés des 

deux autres députés 
de l’archipel - Tematai 
Le Gayic, plus jeune 
député de France 
à 21 ans, et Steve 
Chailloux, 37 ans. 

Pour l’exécutif, 
leur ascension marque la fin d’un 
cycle dans la vie politique polynésienne. 
Elle place à l’arrière-plan les deux 
derniers « metua » (« guides » 
en tahitien), Gaston Flosse, 91 ans, 
et Oscar Temaru, 78 ans. L’ancien 
protégé de Jacques Chirac, inéligible 
après ses multicondamnations, a scellé 
un accord avec son gendre Édouard 
Fritch, après avoir vu son parti échouer 
à passer le cap du premier tour. 
Quant au leader indépendantiste, 
tête de liste restée discrète pendant 
la campagne, il souhaite s’effacer 
au profit de son ex-gendre Moetai 
Brotherson. En cas de victoire 
indépendantiste dimanche, Emmanuel 
Macron sait qu’il devra composer avec 
de nouveaux visages à 17 000 kilomètres 
de Paris.

« Pour l’Élysée, le danger imminent 
n’est pas l’indépendance. 
Ce sont ses plans pour la région 

qu’il s’inquiète de voir contrecarrés»

C’est l’autre front 
indépendantiste que 
redoute l’exécutif. 
Deux ans après la 
Nouvelle-Calédonie, 
la Polynésie française 

pourrait basculer dimanche dans le giron 
des partisans d’une séparation d’avec 
la France, à l’issue du second tour des 
élections territoriales. Dans cet archipel 
de 280 000 habitants, étendu sur 
une surface grande comme l’Europe, 
le député (Nupes) Moetai Brotherson 
semble aux portes du pouvoir depuis que 
sa liste a dominé le premier tour (34,9 % 
des voix), le 16 avril. Une déconvenue 
pour Emmanuel Macron, qui a vu son 
allié local Édouard Fritch, président 
autonomiste sortant (30,46 %), relégué 
à la deuxième place devant un autre 
autonomiste, Nuihau Laurey (14,53%).

Pour la première fois, les 
indépendantistes se préparent 
à bénéficier d’une confortable majorité 
pour cinq ans. À eux, espèrent-ils, le 
pouvoir de gérer l’Assemblée locale et le 
gouvernement aux larges compétences – 
hormis la police, la justice, la diplomatie 
ou encore l’université, du ressort de la 
France -, deux tremplins pour négocier 
un processus de décolonisation. De quoi 
faire craindre un nouveau casse-tête 
pour le ministre de l’Intérieur et des 
Outre-mer, Gérald Darmanin, déjà 
occupé à gérer l’après-référendum 
en Nouvelle-Calédonie. 

Pour l’Élysée, le danger imminent 
n’est toutefois pas l’indépendance. 
Le favori Moetai Brotherson exclut 
lui-même l’hypothèse d’une 
autodétermination rapide de ce 
territoire, français depuis 1842, à l’intérêt 
stratégique majeur, en n’imaginant pas 

Pourquoi Macron craint une victoire 
indépendantiste en Polynésie
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On l’avait compris 
depuis un temps déjà, et on 
en a eu la confirmation 
cette semaine : le chaos 
engendré par la loi sur 
les retraites entraînera 

un report jusqu’à l’automne au moins 
du projet de loi sur l’immigration. 
Mais ce sont les raisons données qui sont 
intéressantes : Élisabeth Borne affirme 
qu’elle se trouve devant une majorité 
introuvable pour porter et faire aboutir 
une telle loi. Elle a l’honnêteté d’affirmer 
qu’elle ne la cherche qu’à l’intérieur
des partis composant ce qu’elle appelle 
« l’axe républicain », tout en omettant 
de préciser que c’est justement 
dans la mesure où un parti consent 
à l’immigration massive, ou du moins, 

s’y résigne, qu’il y sera admis. Car si 
elle élargissait son regard à l’ensemble de 
la population, elle découvrirait une tout 
autre majorité, disponible, réfractaire à 
l’immigration massive, et qu’il s’agirait de 
construire politiquement pour réorienter 
le destin démographique du pays. 

Insistons un peu car c’est l’essentiel. 
Pour peu qu’on prête un minimum de 
valeurs aux enquêtes d’opinion, une très 
large majorité de la population française 
s’oppose à l’immigration massive – et 
ne se contente pas de s’opposer 
à l’immigration illégale, comme le font 
les faux fermes, mais voudrait en finir 
avec le changement démographique qui 
condamnera à terme le peuple historique 
français, puisqu’il faut bien le nommer, 
à devenir minoritaire chez lui. Car un pays 

ne saurait être indifférent à la population 
qui le compose, même si certaines élites, 
pour ne pas avoir à se l’avouer, se 
contentent de définir son identité en se 
référant aux « valeurs de la République ». 
Une très large majorité s’oppose 
au détournement du droit d’asile, qui 
est devenu une filière migratoire à part 
entière, et au dévoiement de l’État de 
droit qui se transforme en gouvernement 
des juges, où des textes internationaux 
censés disposer d’une légitimité morale 
supérieure viennent neutraliser la 
souveraineté populaire. Une très nette 
majorité voudrait faciliter les exécutions 
des OQTF.

Mais de cette majorité, le régime 
diversitaire ne veut pas. Il la traite comme 
une majorité réfractaire à empêcher 
politiquement, en faisant en sorte que 
les partis qui contribuent à l’expression de 
telles préoccupations soient frappés d’un 
interdit républicain tout en menant une 
campagne de rééducation permanente 
contre les catégories de la population 
accusées de verser dans les pires préjugés. 
C’est aussi pour construire une majorité 
officielle accordée aux exigences 
du régime diversitaire que de nombreuses 
figures de la macronie plaident pour la 
mise en place d’une convention citoyenne 
sur l’immigration, qui permettrait 
à l’expertocratie immigrationniste 
de reprendre en main le débat, 
en chapeautant une assemblée de citoyens 
choisis et appelés, au terme d’un exercice 
« délibératif » à se rallier au régime, 
à lui fournir une caution « citoyenne », 
à la différence de la majorité populaire 
ne parvenant pas à prendre forme 
politiquement, parce que le système 
électoral et les normes de la respectabilité 
politico-médiatique ne le permettent pas. 

C’est tout le contraire qui s’est passé 
en Scandinavie. Longtemps, les pays 

scandinaves ont été soumis aussi 
à l’immigration massive, et sans surprise, 
la réaction populaire a pris la forme 
d’une réaction « populiste ». Mais, 
à la différence de la France, les partis 
n’ont pas été repoussés à l’extérieur 
d’un cordon sanitaire. Ils ont été 
progressivement intégrés au jeu politique 
ordinaire – la chose était favorisée par un 
système électoral favorable à l’émergence 
de nouveaux partis et à la formation de 
gouvernements de coalition. Cela a 
d’abord été le cas au Danemark, puis en 
Norvège, et plus récemment, même en 
Suède et en Finlande. En un mot, les partis 
populistes, loin de servir de repoussoirs 
généralisés, sont parvenus à réorienter le 
discours public global, tous les partis étant 
appelés à tenir compte de leur percée 
pour adapter leur discours et programme. 
Au Danemark, le consensus 
immigrationniste est ainsi devenu un 
consensus anti-immigrationniste. 

L’immigrationnisme n’est pas qu’une 
préférence politique parmi d’autres : 
c’est le dogme sur lequel repose le régime 
diversitaire, et qui est appelé à se déployer 
jusqu’à son terme, pour que le mythe 
de l’interchangeabilité des populations 
se substitue enfin à la réalité de la diversité 
des peuples. Un référendum sur 
ce sujet aurait d’abord pour vertu 
de désenclaver la question migratoire 
d’un système partisan qui a tout fait 
pour la fragmenter depuis quarante ans. 
Il pourrait surtout, vu l’état du droit qui 
neutralise le politique et désubstantialise 
la souveraineté, redonner au pouvoir 
le pouvoir d’agir en posant une norme 
démocratique supérieure ramenant 
à sa juste place la logique des « droits » 
qui permet dans les faits aux tribunaux, 
aux activistes et aux réseaux mafieux 
de passeurs de faire la politique 
d’immigration de la France.

Ouvrir enfin le débat sur l’immigration

… criminalité
« Meurtre dans les Vosges 
par un adolescent 
déjà suspecté de viol : 
ce drame aurait-il pu 
être évité ? », entretien 
avec le pédopsychiatre 
Maurice Berger, 
psychanalyste, 
enseignant et auteur, 
notamment, 
de « Faire face à la 
violence en France » 
(L’Artilleur, 2021)

VOX

ENTRE GUILLEMETS
29 avril 1743 : mort de l’abbé de Saint-Pierre, célèbre auteur du Projet pour 
rendre la paix perpétuelle en Europe, publié l’année du traité de paix d’Utrecht 
(1713). Il préconise une organisation internationale des États européens.

« Projet pour rendre la paix perpétuelle 
en Europe »
Nul Souverain ne prendra 
les armes et ne fera aucune 
hostilité que contre celui 
qui aura été déclaré ennemi 
de la société européenne»
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Les rencontres
du FIGARO
AGNÈS VERDIER-MOLINIÉ
Le gaspillage de l’argent 
public et les carences 
de l’État
Le mercredi 31 mai
à 20 h, Salle Gaveau. 
Tarif : 25 €.
Réservations : 
01 70 37 18 18  ou
www.lefigaro.fr/
rencontres. 
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Ce journal 
se compose de :
Édition nationale 
1er cahier 18 pages
Cahier 2 Économie
8 pages
Cahier 3 Le Figaro 
et vous 10 pages

Sur certaines éditions : 
Supplément 4 
Magazine 140 pages
Cahier TV 68 pages
Supplément 5 Madame 
142 pages 

CHRONIQUE
Mathieu Bock-Côté
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